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Motifs de la décision
Projet de décret modifiant diverses dispositions relatives aux sols pollués et à la cessation d'activité des installations classées pour la protection de l'environnement
Une consultation du public a été menée par voie électronique via le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 10 février 2021 au 2 mars 2021 inclus sur le projet de décret modifiant diverses dispositions relatives aux sols pollués et à la cessation d'activité des installations classées pour la protection de l'environnement.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant les liens suivants :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-modifiant-des-dispositions-a2299.html
31 contributions ont été déposées sur le site de la consultation, dont deux identiques.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages :

- modifications apportées suite à la consultation publique :
· Pour les installations relevant de l’article L. 181-28 du code de l’environnement dont les carrières, ajout à l’article R. 512-39-3 du code de l’environnement de la prise en compte des opérations de remise en état prévue par l’arrêté préfectoral d’autorisation dans le mémoire de réhabilitation et dans l’attestation associée.
· Ajout, aux articles R. 512-39-3 et R. 512-46-27 du code de l’environnement, d’une référence aux intérêts protégés mentionnés à l’article L. 511-1 et, le cas échéant, L. 211-1 du code de l’environnement en ce qui concerne l’objectif de l’attestation portant sur le mémoire de réhabilitation.
· Reformulation, aux articles R. 512-39-3 et R. 512-46-27, portant sur l’interdiction, pour une entreprise ayant réalisé tout ou partie des travaux de remise en état, d’attester de leur conformité par rapport au mémoire de réhabilitation.
- modifications apportées suite à l’examen, le 10 mars 2021, du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
Sur les dispositions d’application de la loi « ASAP » :
· Ajout, aux articles R. 512-39-3 et R. 512-46-27 du code de l’environnement, d’une transmission de l’attestation portant sur le mémoire de réhabilitation par l’exploitant à l’Agence Régionale de Santé dans le cas où une exposition des populations à une pollution du sol ou des eaux souterraines ne peut être exclue. Ajout également d’un délai de 45 jours pour que l’ARS fasse part de ses observations éventuelles au préfet. 


Sur les dispositions ne portant pas application directe de la loi ASAP :
· Aux articles R. 512-39 et R. 512-46-24 bis du code de l’environnement, allongement de 2 à 4 mois du délai de silence du préfet valant refus dans le cas d’une demande de report de la réhabilitation. Ajout, dans la demande de report, d’un calendrier prévisionnel.

· Aux articles R. 512-39-3 et R. 512-46-27 du code de l’environnement, reformulation portant sur la possibilité, en cours de travaux de remise en état, de revoir l’usage futur du site en cas d’impossibilité technique imprévue entraînant des surcoûts manifestement excessifs.
· À l’article R. 512-75-1 du code de l’environnement, reformulation portant sur les obligations de cessation d’activité en cas de baisse de régime afin de s’assurer que les dispositions applicables demeurent celles du régime antérieur le plus élevé.

- modifications apportées suite à l’examen, le 1er avril 2021, du texte par le Conseil National d’Évaluation des Normes (CNEN): aucune
- modifications apportées suite à l’examen, le 27 juillet 2021, du texte par le Conseil d’État : 
· L’arrêté ministériel prévu aux articles R. 512-39-1, R. 512-39-3, R. 512-46-25, R. 512-46-27 et R. 512-66-1 du code de l’environnement, qui précisera les modalités de certification des entreprises délivrant les attestations, abordera également la question de l’accréditation des organismes certificateurs.
· Ajout, aux articles R. 512-39-3 et R. 512-46-27 du code de l’environnement, d’une suspension du délai de silence du préfet valant accord concernant les attestations en cas de demande de complément.
· Modifications des articles R. 515-75 et R. 515-79 du code de l’environnement relatifs aux établissements relevant de la directive sur les émissions industrielles afin de prendre en compte le fait que l’arrêté préfectoral encadrant les travaux de remise en état et la surveillance n’est désormais plus systématique.
· Modifications des articles R. 515-105, R. 515-106 et R. 515-108 du code de l’environnement afin d’intégrer aux dérogations relatives aux éoliennes les dispositions relatives aux attestations.
· Modifications des décrets n° 2014-1272 du 23 octobre 2014 et n°2014-1273 du 30 octobre 2014, relatifs aux délais de silence valant accord ou refus du représentant de l’État, afin de prendre en compte les différents délais introduits par le décret.
